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provinces, pour ce qui est des provinces, le fardeau de porter
l'odieux d'avoir invoqué une clause nonobstant et aura à le
justifier. Et il se peut qu'il se trouve des circonstances où l'appli-
cation de la clause nonobstant ou la clause dérogatoire puisse se
justifier. Par exemple, dans le financement des partis politiques,
où il a été déclaré que les contributions pouvaient être faites à peu
près sans limite.

Peut-être ce Parlement sera-t-il saisi d'une clause nonob-
stant, ce qui permettrait d'ajuster la réalité actuelle au désir
profond de la société canadienne et québécoise. Peut-être. Il y a
des cas. De toute façon, lorsque nous avons une charte des droits
ou des dispositions constitutionnelles, comme les amendements
constitutionnels à la Constitution américaine, aux États-Unis, il
n'y a pas de clause dérogatoire. La Constitution n'en contient pas
et le législateur est lié par ses propres dispositions constitution-
nelles et ne peut pas les transgresser.

Mais quel est le pendant? Si le législateur ne peut pas le faire,
ce sont les tribunaux qui le font. Ce sont les tribunaux qui se
chargent de définir, de temps à autre, suivant l'évolution de la
société, ce qu'eux pensent être acceptable à une époque donnée.
La Cour suprême des États-Unis ne s'est pas gênée au cours des
décennies, et même des siècles maintenant, pour interpréter
tantôt différemment telle ou telle disposition des amendements à
la Constitution américaine qui garantissent certains droits asso-
ciés à certaines libertés fondamentales.
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Je préfère, et de loin, que ce pouvoir discrétionnaire soit
exercé par des élus comme chez nous qui doivent rendre des
comptes au plus tard aux cinq ans à leurs électeurs et électrices,
plutôt que par des juges inamovibles qui ne sont pas élus, qui
n'ont pas de compte à rendre à qui que ce soit, puisque c'est un
acte foncièrement politique. Si l'on veut sortir le politique du
Parlement pour l'amener devant les tribunaux, la proposition du
député de Notre-Dame-de-Grâce doit être acceptée. Si le lieu
des débats politiques doit être le cérémonial qui se déroule
devant les tribunaux, adoptons le projet du député de Notre-
Dame-de-Grâce. Mais si nous voulons que les questions politi-
ques se règlent ici, à la Chambre des communes, ou ailleurs, à
l'Assemblée nationale du Québec, dans chacune des assemblées
législatives des provinces, de grâce, n'adoptons pas une motion
comme celle-ci.

L'adoption de la motion n0 239 serait ajouter l'insulte à l'inju-
re qui nous fut faite à nous, Québécois et Québécoises en 1982,
insulte qui s'ajoutait encore à celle que nous avions eue en
octobre 1970, et je me permets de le rappeler, en terminant, à
l'honorable député de Notre-Dame-de-Grâce.

Le vice-président: Excusez-moi. Je suis en train de me de-
mander, si le député n'a pas complété ses remarques, peut-être
qu'il pourrait obtenir le consentement unanime pour terminer.
L'honorable député de Bellechasse a-t-il terminé?

Initiatives parlementaires

M. Langlois: Monsieur le Président, je pense qu'il y a là un
débat de société qui pourrait durer quelques années. Mais si vous
voulez donner la parole à l'honorable député de Chambly, il
pourrait terminer mon temps de parole.

Le vice-président: Je peux demander aux députés s'il y a
consentement unanime pour donner 5 minutes à l'honorable
député pour terminer ses remarques. Les députés sont-ils d'ac-
cord? Je sais que c'est un sujet très important. Est-ce que le
député de Bellechasse désire avoir plus de temps pour compléter
ses remarques?

M. Langlois: Pour terminer, monsieur le Président, je vous
demanderais de donner la parole, pour le reste du temps qui m'est
imparti, à l'honorable député de Chambly.

Le vice-président: Le temps de parole de l'honorable député
est terminé. Le temps de parole est de dix minutes pour les
députés suivant le député qui a présenté cette motion.

Je pense qu'il y a deux autres députés qui veulent parler. Non,
c'est quatre députés qui veulent intervenir. Est-ce qu'on peut
partager le temps, peut-être sept ou huit minutes chacun?

Je donne maintenant la parole au député d'Edmonton-Sud-
Ouest.

[Traduction]

M. Ian McClelland (Edmonton-Sud-Ouest): Monsieur le
Président, oui, je partagerai le temps qui m'est accordé. J'ai
seulement quelques brefs commentaires à faire.

Tout d'abord, je dois dire qu'il paraît foncièrement illogique
de se prononcer contre la motion du député de Notre-Dame-de-
Grâce parce que, si l'article 33 de la Charte est invoqué pour
enlever des droits ou des libertés, ce sera probablement ceux
dont on a le plus besoin. C'est pourquoi, je dis qu'il paraît
illogique de se prononcer contre la motion, mais c'est ce que j'ai
l'intention de faire. Je sais parfaitement bien que le fait qu'il y ait
dans la Charte même une disposition permettant de suspendre les
droits et les libertés les plus personnels constitue une énigme.

Comme l'a souligné mon collègue du Québec, la Loi constitu-
tionnelle de 1982 a été adoptée sans le soutien unanime des
provinces. Cette loi a modifié les valeurs fondamentales de notre
pays et nos rapports les uns avec les autres. Nous n'avons plus
vraiment de common law. Les assemblées législatives ne sont
plus les instances souveraines au Canada, c'est maintenant la
Cour suprême. Nous nous sommes retrouvés à dépendre, dans
nos rapports les uns avec les autres, de la façon dont la Cour
suprême interprète telle ou telle loi.
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Cela a fait que nous sommes devenus une nation de droits
plutôt qu'une nation de responsabilités. Je continue de dire que
nous pourrions peut-être améliorer infiniment la Charte des
droits et libertés si nous la modifiions pour l'appeler la Charte
des droits, des libertés et des responsabilités, car on ne peut pas
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